
PROCÉDURES de MISES en SÉCURITÉ des immeubles, locaux et installations
Articles L.511-1 et suivants du Code de la construction et de l’habitation

PRINCIPALES ÉTAPES

BIENS CONCERNES :
- murs, bâtiments ou édifices ;

- équipements communs des immeubles 
collectifs à usage d’habitation – voir art. R.511-1)

- édifices ou monuments funéraires
- voir art. L.511-2 -

BIENS EXCLUS :
- biens communaux, 

biens non bâtis 
(terrains, talus, falaises…)

FAIT GÉNÉRATEUR / SIGNALEMENT 
(voir art. L.511-6)

POSSIBILITÉS de VISITES 
(immeubles d’habitation : entre 6h et 21h 

Voir art. L.511-7) 

Rapport des services communaux
 ou intercommunaux compétents

Rapport d’expertise
Art. L.511-9

Voir art. L.511-8

PROCÉDURE ORDINAIRE
ARRÊTÉ de MISE en SÉCURITÉ

(voir modèle)

PAS DE CONTRADICTOIRECONTRADICTOIRE OBLIGATOIRE

PREF11/DLC-BCLI/PBaini/Fich2synth/févr2021

1 MOIS 
minimum

(voir modèle)

PROCÉDURE D’URGENCE
Selon conclusions de l’expert

ARRÊTÉ DE MISE en SÉCURITÉ
(voir modèle)

DÉFAILLANCE du 
PROPRIÉTAIRE

(travaux prescrits 
non réalisés)

RÉALISATION des TRAVAUX 
D’OFFICE par la commune

TRAVAUX prescrits RÉALISÉS 
par propriétaire dans les délais

SI TRAVAUX DURABLES
ARRÊTÉ de 
MAINLEVÉE

(procédure close)

POURSUIVRE 
par procédure  

ORDINAIRE

Propriétaire 
soumis à 

ASTREINTE  par
jour de retard

Fiche synthétique n° 2

1 MOIS 
minimum

(voir modèle)

15 JOURS si locaux
 impropres 

à l’habitation

2 MOIS minimum
si copropriété
(voir modèle)
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